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Préface

Il en est des livres comme des visiteurs. Certains viennent trop tôt, quand on n’est 
pas encore prêt à les recevoir, et ils dérangent. Certains viennent trop tard, quand on 
n’en a plus grand usage. Certains enfin viennent à leur heure, au moment précis où on 
en a besoin. C’est le cas de cet ouvrage.

Nous sommes aujourd’hui à l’aube de l’adoption d’un nouvel instrument international 
majeur, porté une fois de plus à bout de bras par l’Organisation maritime internationale, 
le Protocole 2010 à la convention internationale de 1996 sur la responsabilité et l’indem-
nisation pour les dommages liés au transport par mer de substances nocives et poten-
tiellement dangereuses. Cet instrument va générer des changements aussi importants 
que ceux introduits il y a deux décennies, dans le domaine de l’indemnisation des pol-
lutions par hydrocarbures, par la convention portant création du Fipol. Les pays signa-
taires vont devoir réfléchir, non plus de manière globale, mais au cas par cas, avec la 
structure de gestion de ce nouveau fonds, à la question fondamentale des limites du rai-
sonnable, en matière de lutte contre les pollutions par les substances chimiques, d’in-
demnisation des dommages et de restauration des sites et peuplements a=ectés. Cette 
réflexion ne pourra pas se limiter aux impacts sur l’économie et l’environnement marins, 
comme c’est pratiquement le cas pour les pollutions par hydrocarbures : il va falloir ici 
prendre en compte la vie et la santé des intervenants et des populations riveraines, avec 
des produits susceptibles d’explosion et/ou de production de nuage toxique.

Comme il arrive souvent lors de la mise en place d’un nouvel instrument, certains vont 
a;rmer que toute l’expérience est à construire, que l’on n’a rien acquis sur le sujet jusqu’à 
maintenant, et mettre tout le savoir qui va s’établir au crédit des nouveaux entrants. Ce 
serait faire injure à la vérité. Il y a aujourd’hui toute une base de connaissances qui va 
pouvoir être exploitée. J’y ai moi-même contribué pendant près de deux décennies au 
rempec, puis dans mes fonctions actuelles. Mais cette base de connaissances n’avait 
jamais été rassemblée dans un ouvrage de référence. C’est ce manque que vient com-
bler ce livre, et c’est en cela qu’il arrive à son heure, avec un éclairage attentif du retour 
d’expérience des accidents passés.

Le retour d’expérience des accidents passés est un exercice di;cile. Trop prudent, il se 
cantonne facilement dans le plaidoyer pro domo. Trop incisif, il devient vite instruction 
à charge. L’approche retenue par les auteurs privilégie la mise en évidence des ensei-
gnements que l’on peut tirer de ces accidents, sans porter de jugement, laissant chacun 
établir ses propres conclusions. Cela fait de cet ouvrage une source d’enseignements 
précieux pour les gestionnaires, qui pourront y chercher, lors des accidents à venir, des 
bases solides pour construire leur propre réponse.

Stefan Micallef
Sous-directeur de l’environnement marin

Organisation maritime internationale (omi)
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Avant-propos

Dans un contexte de croissance quasi continue du transport maritime de produits 
chimiques de plus en plus nombreux, la question des risques liés a pris ces dernières 
années une acuité évidente. On ne sera donc pas surpris que le dernier forum de recherche 
et développement de l’Organisation maritime internationale (omi), tenu au printemps 
2009, à Marseille, en association avec la conférence-exposition internationale Interspill, 
ait eu pour sujet les pollutions chimiques.

Ce livre a été construit à partir d’une étude de commande pour l’ouverture d’Interspill, 
à laquelle nous avons contribué : « Les déversements accidentels en mer de produits 
chimiques sont-ils plus dangereux que les déversements de pétrole ? » Il a été conçu en 
premier lieu comme un ouvrage de référence pour les bibliothèques des autorités char-
gées de la lutte contre ces pollutions, préfectures maritimes pour la métropole, com-
mandements de la Marine pour les départements d’outre-mer, préfectures terrestres de 
département et de région. Mais, nous l’avons voulu en même temps accessible à tous 
les publics.

Il vise à informer aussi objectivement et aussi précisément que possible sur ce qui est 
connu à ce jour des pollutions chimiques accidentelles du transport maritime, sur leurs 
conséquences et sur les moyens de lutter contre elles. Il décrit l’expérience qu’il est pos-
sible de tirer des accidents passés, du moins ceux sur lesquels existe une documenta-
tion utilisable. Il s’appuie largement sur les travaux et publications de l’Institut français 
pour l’exploitation de la mer (Ifremer) et du Centre de documentation, de recherche et 
d’expérimentations sur les pollutions accidentelles des eaux (Cedre).

L’Ifremer est un interlocuteur incontournable pour tout ce qui touche à la connaissance, 
à l’usage et à la protection du monde marin. Depuis 1968, son centre de Brest (Centre 
océanologique de Bretagne du Cnexo avant la fusion Cnexo/istpm en Ifremer) est le fer 
de lance de la recherche océanologique française. Le Cedre est incontournable pour tout 
ce qui touche aux pollutions marines accidentelles. En trente ans d’implication perma-
nente dans la recherche, l’expérimentation et le conseil en matière de lutte contre ces 
pollutions, il a accumulé une expérience sans équivalent ailleurs.

Nous avons fait de larges emprunts aux produits de ces deux organismes, d’autant plus 
naturellement que l’un de nous a été un des pionniers du Cnexo et a dirigé le Cedre pen-
dant treize ans, tandis que l’autre a réalisé sa thèse de doctorat au Cedre et travaille 
actuellement au centre de l’Ifremer Brest.

Les opinions exprimées dans cet ouvrage n’engagent cependant aucun des deux orga-
nismes, mais les seuls auteurs. Elles résultent de nos expériences respectives en matière 
de gestion des pollutions et de leurs conséquences pour l’un, de chimie des polluants 
pour l’autre.
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Il existe aujourd’hui sept ouvrages de référence touchant à la pollution chimique acci-
dentelle des eaux. Deux traitent de pollutions chimiques accidentelles, dans les milieux 
terrestre, aérien et aquatique, un traité et un guide pratique. Trois gros guides à domi-
nante terrestre sont écrits par et pour les services de sécurité civile. Enfin, deux ouvrages 
du domaine marin traitent conjointement des pollutions chimiques chroniques et acci-
dentelles, le premier tiré d’un colloque scientifique, le second écrit par des chercheurs, 
pour des scientifiques. Ces documents sont référencés en fin d’ouvrage dans la section 
« Pour en savoir plus… ».

Dans cet inventaire, on ne trouvera pas d’ouvrage dédié aux pollutions marines acciden-
telles par produits chimiques, compact et d’un prix accessible à tous, rassemblant les 
vues de l’opérationnel et du scientifique, s’appuyant sur un retour d’expérience appro-
fondi et écrit dans un langage simple. C’est ce que nous avons voulu produire ici pour 
ce qui concerne les accidents hors déversements opérationnels.

Les déversements accidentels et opérationnels des navires

Le lecteur trouvera dans cet ouvrage essentiellement des relations de déverse-
ments accidentels de navires. Ne sont pas pris en compte, sauf pour une comparai-
son occasionnelle, les déversements opérationnels des navires, comme un lavage de 
cuves de chimiquier au large, respectant les règles en vigueur, ainsi que les déver-
sements de camions, plates-formes ou tous autres mobiles terrestres et établis-
sements fixes à terre et en mer.

Mais la frontière entre accidentel et opérationnel n’est pas toujours facile à tracer. 
On entendra facilement, dans une audience de pollution marine, le qualificatif « acci-
dentel » appliqué à un déversement ni programmé ni autorisé, y compris si une main 
humaine a ouvert une vanne par erreur, par volonté de nuire ou pour évacuer en 
mer, sous le prétexte d’un malencontreux incident, un produit qu’il aurait été coû-
teux de faire enlever au port par un prestataire de services.

La frontière est tout aussi ténue pour les installations fixes en mer, surtout lorsqu’il 
s’agit de déversement en provenance de navires sur bouée, utilisés comme stockage. 
Elle est plus claire pour les installations à terre. Sont ainsi exclus de cet ouvrage les 
épandages à terre et les rejets permanents et autorisés de produits chimiques dans 
l’eau, sous forme continue ou discontinue (eaux sales de l’industrie, pesticides, etc.).

Ce livre recense, sur les quarante dernières années, moins de quatre accidents chimiques 
de navires par an à travers le monde, en majorité mineurs, avec des e=ets aussi tempo-
raires que localisés. À peine un accident par an pose des problèmes de pollution graves. 
Suivant sa sensibilité, le lecteur pourra en conclure que c’est trop, parce que tout accident 
est de trop, ou que le transport maritime des produits chimiques est somme toute très sûr.
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En même temps, certains accidents décrits ici interpellent. La cohabitation de produits 
explosifs, de produits inflammables et de produits comburants dans une même cale, 
dans des colis mal protégés, est choquante. Qu’un navire chargé de produits chimiques 
dangereux s’échoue à pleine vitesse sur une plage ou un récif, parce que tout le monde 
dormait à bord est encore plus choquant.

Nous avons choisi de présenter ici les seuls faits, sans points d’exclamation ni juge-
ments de valeur, laissant au lecteur toute liberté de se sentir rassuré, irrité, choqué, 
voire scandalisé par ce qu’il va découvrir. Mais le fait que notre ton soit neutre n’im-
plique pas que nous adhérions aux insu;sances de la réglementation, voire aux dérives 
de l’exploitation des navires transportant des produits dangereux. Le ton est neutre, les 
auteurs ne le sont pas.
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Le niveau international

La lutte contre les pollutions

Si les pollutions marines accidentelles par produits chimiques ne sont 
devenues que récemment une préoccupation médiatisée, les pays riverains 
des grandes voies du transport maritime mondial ont, depuis nombre d’an-
nées, entrepris de s’organiser afin de les prévenir dans toute la mesure du 
possible et de gérer au mieux les conséquences de celles qui n’auront pas pu 
être évitées. En Europe, cette organisation de la lutte s’est construite sur un 
système à cinq niveaux complémentaires :

• le niveau international, en pratique les textes élaborés et entérinés dans le 
cadre de l’Organisation maritime internationale ;

• le niveau européen, avec les textes élaborés par les directions générales 
chargées des transports et de l’environnement ;

• le niveau des accords pour la protection contre les pollutions des pays rive-
rains de mers régionales ;

• le niveau national, avec les textes proprement nationaux et les textes inter-
nationaux et européens entrés dans le droit national ;

• le niveau local, avec des textes concernant des zones bénéficiant de pro-
tections particulières.

Le comité de protection de l’environnement marin de l’Organisation maritime inter-
nationale (omi) s’est préoccupé dès les années 1980, suite à plusieurs incidents et acci-
dents de navires, de mettre à la disposition des pays riverains des grandes voies mari-
times mondiales des guides pratiques sur la conduite à tenir face à des déversements 
chimiques. Il en est résulté trois manuels complémentaires : le manuel de premier secours, 
le manuel d’évaluation et d’intervention, le manuel de recherche et récupération.

Le manuel conjoint who/omi/ilo, Medical First Aid Guide for Use in Accidents Involving 
Dangerous Goods, a été publié en 1982 et réédité en 1985, 1991 et 1994. Il fournit en 
164 pages l’essentiel de ce que les équipes d’intervention doivent savoir avant d’appro-
cher un chimiquier en di;culté.

Le manuel de l’omi sur la pollution chimique, section 1 « Évaluation et intervention », 
publié en 1986 puis remanié et réédité en 1999, a quant à lui été conçu pour aider les 
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gouvernements à évaluer les risques liés aux déversements de snpd et leur proposer 
des méthodes d’intervention sûres. Il est illustré par huit études de cas sur lesquelles 
nous reviendrons plus loin.

Le même manuel, section 2 « Recherche et récupération des marchandises en colis per-
dues en mer », publié en 1992, propose des critères de choix pour déterminer s’il y a 
lieu de rechercher de tels objets et des options de récupération ou neutralisation pour 
les cas où une recherche décidée aboutit.

Au plan de la responsabilité et de l’indemnisation, la France a participé, en mai 1996, 
à l’adoption par l’omi de la convention portant création d’un régime d’indemnisation 
« International Convention on Liability and Compensation for Damage in Connection with 
the Carriage of Hazardous and Noxious Substances by Sea (hns) », en français subs-
tances nocives et potentiellement dangereuses (snpd). Nous verrons au chapitre sui-
vant ce que sont précisément les snpd. L’important ici est que la convention entrera en 
vigueur 18 mois après sa ratification par douze États (dont quatre au moins ayant sous 
pavillon une flotte de deux millions ou plus de tonnes de port en lourd) et sous condi-
tion que les opérateurs des États signataires ayant à payer des contributions aient trans-
porté au moins 40 millions de tonnes de cargaisons l’année calendaire précédente.

La France est un des quatorze pays signataires de cette convention à la date de rédac-
tion de ce texte. Mais les opérateurs de ces quatorze pays ne remplissent pas la condi-
tion de tonnage transporté nécessaire pour l’entrée en vigueur de la convention. De ce 
fait, à la di=érence des victimes d’une pollution par hydrocarbures, les victimes d’une 
pollution par produits chimiques n’ont pas encore accès à un système international d’in-
demnisation et doivent engager une négociation avec le propriétaire du navire, ou une 
procédure contre lui, pour faire valoir leurs droits.

Au plan opérationnel, la France a participé, en mars 2000, à la conférence internationale 
en matière de préparation et de lutte contre les évènements de pollution par les subs-
tances nocives et potentiellement dangereuses, conférence qui a confié à un groupe de 
travail la charge de préparer le texte d’un projet de protocole sur la préparation, la lutte 
et la coopération contre les évènements de pollution par ces substances, puis examiné 
et adopté le texte de ce protocole.

La 15e adhésion à ce protocole déclenchait son entrée en vigueur un an après. Elle a été 
obtenue le 14 juin 2006, déclenchant une entrée en vigueur le 14 juin 2007. La France a 
été le 18e signataire, le 24 avril 2007. Elle a dûment intégré dans son organisation natio-
nale les obligations de ce protocole, à savoir, en particulier :

• la mise en place d’un système national de lutte contre ce type de pollution ;

• une information régulière de l’omi sur les accidents de pollution par HNS a=ectant 
ses eaux (pour la France, cette information est en permanence à disposition sur le site 
Internet du Cedre) ;

• des sessions de formation spécifiques à l’intervention sur pollutions par hns.



la lutte contre les pollutions

15

La Direction générale Environnement de la Commission européenne a créé en 
juillet 1978 un programme d’action communautaire en matière de contrôle et de réduc-
tion de la pollution causée par le déversement d’hydrocarbures en mer, animé par un 
comité de gestion avec représentation de tous les pays de l’Union. Ce programme avait 
vocation à soutenir les progrès des pays dans la lutte contre ces pollutions et de contri-
buer à l’harmonisation des outils et techniques utilisés. Il s’est soucié dès le début 
des pollutions par produits chimiques et a financé au moins une fois par an, à partir 
des années quatre-vingt, un atelier, un exercice, une formation ou un projet pilote les 
concernant. Quand il a créé une task force européenne d’intervention en cas de pollu-
tion marine majeure, il l’a conçue couvrant à la fois les pollutions par hydrocarbures et 
les pollutions par produits chimiques.

Un produit des plus utiles et des plus remarquables de ce programme a été la création 
en 1981 et la mise sur Internet en 1986 d’un site communautaire d’information sur les 
pollutions marines accidentelles et intentionnelles, présentant les organisations natio-
nales de lutte contre les pollutions marines accidentelles de tous les pays européens, 
avec accès jusqu’au contact des responsables et aux inventaires des matériels et produits 
de lutte en stock. Dès le début, ce site a intégré la lutte contre les pollutions chimiques.

En janvier 2000, ce programme a laissé la place à un cadre de coopération doté d’un 
comité de gestion, d’un budget triennal et d’un plan d’action glissant, destiné à com-
pléter les e=orts des États membres, renforcer la coopération et l’assistance mutuelle, 
améliorer les capacités d’intervention des États. Ce cadre a intégré dans son titre l’ex-
pression « déversement accidentel de substances nocives en mer », couvrant à la fois 
les hydrocarbures et les produits chimiques.

La France a été, à travers le Secrétariat général de la mer, le ministère chargé de l’Écolo-
gie et le Cedre, un partenaire actif du programme d’action communautaire puis du cadre 
de coopération. Le Cedre a réalisé dans ce contexte plusieurs études, projets pilotes et 
formations portant sur la lutte contre les pollutions par produits chimiques.

En 2006, l’essentiel des activités du cadre de coopération a été transféré à l’Agence 
européenne de la sécurité maritime, nouvellement créée (aesm, plus connue sous son 
sigle anglais emsa), ne laissant qu’un secrétariat chargé de suivre les derniers travaux en 
cours. La task force européenne a disparu en tant qu’outil du cadre de coopération pour 
s’intégrer dans le Monitoring and Information Centre (mic) du mécanisme communautaire 
de protection civile. Ce mécanisme a été renforcé en 2009 par la création de deux unités 
spécialisées, l’unité « Réponse aux désastres » et l’unité « Prévention et préparation ».

En reprenant les formations, ateliers, projets pilotes et exercices, l’emsa a maintenu 
la préoccupation concernant les produits chimiques. En 2007, lors d’un atelier sur ce 

Le niveau européen
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sujet, l’Agence a exprimé l’intention d’établir une liste des cent produits les plus trans-
portés et de faire rédiger des guides de lutte contre les déversements de ces produits. 
La même année, elle a publié un plan d’action pour la préparation à la lutte et la lutte 
contre les pollutions par snpd (cf. table des matières, ci-contre), qui a;rme une inten-
tion nette de soutenir, compléter et fédérer les initiatives nationales, sans dupliquer ce 
que les pays font déjà.

En 2008, dans le cadre de ce plan d’action, l’emsa a signé avec le Cedre et le Conseil 
européen de l’industrie chimique (Cefic) une convention dénommée mar-ice, qui étend 
au monde maritime les services du réseau européen ice (European Transport Emergency 
Response Scheme) d’information sur les produits chimiques impliqués dans un accident 
de transport terrestre. Le service mar-ice est assuré à travers un point d’accès unique 
pour l’ensemble des pays européens, la Permanence Intervention du Cedre.

Les pays riverains de la plupart des mers régionales ont signé depuis plus ou moins 
longtemps, souvent sous l’égide de l’omi, des accords ou conventions pour la protec-
tion de ces mers contre les pollutions marines accidentelles et intentionnelles. La France 
est ainsi partie prenante :

• pour sa façade Manche-mer du Nord, de l’accord dit « de Bonn », couvrant l’ensemble 
de la Manche et de la mer du Nord ;

• pour sa façade Atlantique, de l’accord dit « de Lisbonne », couvrant l’ensemble 
Atlantique Est, de la frontière franco-belge à la frontière mauritano-marocaine, accord 
qui tarde à entrer pleinement en vigueur pour des problèmes d’entente sur sa limite sud ;

• pour sa façade méditerranéenne, de la convention dite « de Barcelone », couvrant 
l’ensemble de la Méditerranée, dans le cadre de laquelle l’omi a mis en place un Centre 
régional méditerranéen pour l’intervention d’urgence contre la pollution marine acciden-
telle (rempec).

• pour les Antilles françaises et la Guyane française, de la convention dite « de 
Carthagène », couvrant l’ensemble de la Caraïbe, dans le cadre de laquelle l’omi a mis 
en place un Regional Marine Pollution Emergency Information and Training Center for 
the Wider Caribbean (rempeitc/carib).

Deux de ces initiatives, l’accord de Bonn et le rempec, ont pris très sérieusement en 
compte le problème des pollutions par produits chimiques.

L’accord de Bonn a intégré les produits chimiques dans son manuel de lutte contre les 
déversements accidentels en mer et il traite tout autant des déversements de produits 
chimiques que des déversements d’hydrocarbures lors des réunions annuelles de son 
groupe de travail chargé des questions opérationnelles, techniques et scientifiques 
concernant les activités de lutte contre la pollution (otsopa).

Le niveau des mers régionales
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Table des matières du plan d’action de l’emsa
sur les pollutions chimiques du transport maritime
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Le rempec est allé plus loin. Non content de traiter des déversements de produits 
chimiques tout autant que des déversements d’hydrocarbures, il a mis en ligne sur son 
site Web un Système intégré d’information méditerranéen et d’aide à la décision (midsis-
trocs), développé dans le cadre du Plan d’action pour la Méditerranée (pam), en vue de 
fournir aux États côtiers un outil d’aide à la décision en cas de pollution marine impli-
quant des substances nocives et potentiellement dangereuses (snpd), ainsi que cer-
tains types de pétrole brut et produits ra;nés.

Le niveau national

Le texte fondateur de l’organisation française de prévention, de préparation à la 
lutte et de lutte contre les pollutions accidentelles du milieu marin est la circulaire du 
même nom, en bref circulaire Polmar. Les dispositions de cette circulaire, qui s’appli-
quaient dans ses premières versions aux seules pollutions par hydrocarbures en pro-
venance de la mer, ont évolué au fil du temps, pour intégrer les pollutions de toutes 
origines et de toutes natures. Sa dernière version, en date du 17 décembre 1997, s’ap-
plique ainsi aux « hydrocarbures ou produits toxiques », que l’origine de la pollution 
soit marine ou terrestre.

Spécifiques à l’origine (on parlait alors d’activation du « plan Polmar »), les disposi-
tions de la circulaire font, depuis 2008, partie intégrante de l’organisation générale des 
secours (Orsec). Ce sont des dispositions opérationnelles : elles traitent de la préparation 
à l’intervention et de l’intervention, laissant aux ministères concernés la charge d’orga-
niser l’indemnisation des victimes et la sanction des fautes éventuellement commises.

La circulaire confie aux préfets maritimes la responsabilité de la préparation à la lutte 
en mer et aux préfets de département celle de la préparation à la lutte à terre. À ce titre, 
chaque préfet maritime doit tenir à jour un plan Polmar-Mer, chaque préfet de départe-
ment un plan Polmar-Terre, maintenant volet Polmar du plan Orsec départemental. Les 
uns et les autres doivent organiser des exercices périodiques, impliquant tous les ser-
vices concernés. En situation de pollution, les uns et les autres assurent de même la 
direction des opérations de lutte, à cela près que le préfet de région peut prendre la 
coordination interdépartementale, voire la coordination terre-mer, lorsque plusieurs 
départements sont touchés.

Les interdictions de pêche ou de commercialisation de produits de la mer, en situation 
de pollution, sont du ressort des services départementaux des A=aires maritimes, ser-
vices déconcentrés de l’État, sous l’autorité des préfets de département.

Les préfets maritimes et terrestres disposent d’un droit de tirage permanent auprès 
d’un même conseiller technique, le Cedre. Comme on le verra à travers ses guides d’in-
tervention face à divers polluants chimiques et comme on pourra le préciser en visitant 
son site Internet (www.cedre.fr), le Cedre mène une activité permanente de recherche, 


